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Introduction : Les politiques locales changent-elles la politique ? (R. Balme, A. Faure)
Les transformations de l'action publique locale doivent modifier l'analyse qu'on leur porte. Les nouvelles pratiques inédites (liées à la territorialisation) contribuent à brouiller des questions de légitimité et de temporalité de l'action publique (régionale et urbaine).

· Politiques locales = politiques de la ville, des transports, du développement rural, de l'environnement + interventions dans les domaines économiques et sociaux. => se déploient dans des contextes sociaux et institutionnels très diversifiés.

· politiques locales = actions entreprises par les autorités locales pour agir sur leur environnement social ou politique. 

· Mais l'autonomie est illusoire : incorporation de normes supérieures (contraintes prescriptives ou proscriptives), l'élaboration d'une politique locale est souvent la mise en œuvre d'une polituque de rang supérieur
· faible spécificité des agendas locaux les uns par rapport aux autres

Tendances majeures de l'action publique contemporaine = complexité organisationnels de ces dispositifs et apparente faiblesse de la citoyenneté par rapport aux autorités publiques.

Chap 1 : La gouvernance : une notion opératoire ? (Sylvie Biarez)

L'élargissement des autonomies locales sous formes diverses et l'interférence avec des acteurs non institutionnels modifient la perception que l'on peut avoir des structures […] La Gouvernance est un ensemble complexe d'institutions et d'acteurs qui se situent au-delà de l'idée unitaire et hiérarchique de gouvernement.
La notion de gouvernance insiste donc sur l'interdépendance des réseaux d'acteurs publics et privés, sur la capacité de satisfaire certains intérêts et sur l'autonomie d'action de ces réseaux. (Néo-institutionnalisme : ces réseaux ont une dynamique constructive.)

· Mais réseaux et gouvernance sont inaptes à permettre une approche de l'action politique : il faut articuler une conception de la société civile aux théories politiques.

· il faut intégrer dans l'analyse des groupes sociaux diversifiés, tant dans leurs intérêts que dans leur façon de voir la vie sociale et collective

· La complexité de la société moderne, sa diversité sur des territoires donnés obligent à repenser les rapports du politique à la société civile afin d'associer de nouveaux médiateurs porteurs d'enjeux sociaux.

· Chap 3 : pour une sociologie des dynamiques de l'action publique locale (Olivier Borraz)

· introduire dans l'étude de l'action publique une dimension temporelle
· dynamiques des problèmes, des territoires, des organisations

· observer les décalages dans l'action publique

Chaque institution est porteuse d'une logique d'ordonnancement politique qui est inscrite dans une histoire et dans une dynamique.

La dimension temporelle peut permettre de rendre compte de logiques de désordres.

Dynamique des problèmes = mises en agenda différentiées selon les contextes

Dynamique des territoires = histoire => représentations, identité => impact politique

(le territoire, au sens d'un construit social et politique, impose ses rythmes et ses rites)

Dynamique des organisations = histoire, échéances formelles, routines et apprentissages

Chap 12 : L'action sociale des communes ou l'inégalité en territoires (Michèle Daran)
L'action communale a beaucoup évolué depuis une dizaine d'années puisqu'au champ traditionnel de l'aide sociale s'ajoutent désormais ceux de l'insertion et de la lutte contre les exclusions. Ce champ serait d'ailleurs devenu la première préoccupation des décideurs locaux. (latitude des communes et possibilités d'intervention larges) : les communes peuvent tout faire, mais en fait uniquement si elles le souhaitent, selon qu'elles jugent bon ou non d'intervenir. => inégalités entre communes, modes de construction de l'action publique spécifiques et éclatées, selon 3 registres : l'histoire, le profil des personnels politiques, les ressources mobilisables.

L'action sociale des communes entre libertés et contraintes :

En matière d'action sociale, les communes sont soumises à des contraintes légales minimales [instruire toutes les demandes d'aide sociale légale – du département ou de l'Etat - + responsabilité importante des maires en matière d'urgence sociale, qui leur permet de court-circuiter les procédures administratives, parfois lentes, d'admission à l'aide légale]. En terme de champ d'intervention, les communes sont compétentes pour l'ensemble des affaires concernant leur territoire et ne renvoyant à des domaines d'intervention précis (nécessaire compatibilité avec les compétences des autres collectivités territoriales).

Les communes disposent d'un opérateur classique : le CCAS (Centre Communal d'Action Sociale : établissement public communal dirigé par un CA dont le président est le maire) qui peut instruire les demandes d'aide sociale, bénéficier d'une délégation de compétences de la part du département (RMI par exemple), mise en œuvre de l'action sociale communale à travers une mission globale de prévention et d'animation du développement social local.

Pour ce faire, [les CCAS] doivent dorénavant [décret du 6/5/95] s'appuyer sur une analyse annuelle des besoins des populations qui relèvent de leur territoire.

· Les lois qui ont réorganisé l'intervention des collectivités publiques, qu'il s'agisse des lois de décentralisation de 1982 et 1983, de la loi sur le RMI de 1988 ou de la loi Besson instituant le Fonds Solidarité Logement deux ans plus tard, ont toutes consacré le département comme acteur privilégié. La loi du 22 Juillet 1983 a exclusivement départementalisé la responsabilité de l'aide sociale légale, tout en prévoyant la possibilité pour le département de déléguer tout ou partie de ses responsabilités aux communes (peu usité en pratique).

· En théorie, Etat et département se partagent la responsabilité de l'action sociale. Dans la réalité, les situations sont plus complexes et les communes sont amenées à intervenir largement dans la production d'une action sociale locale.

· Les communes interviennent de plus en plus car : elles peuvent s'investir dans tout domaine qu'elles jugeraient utile pour leurs administrés + accroisement de l'ampleur des besoins sociaux (montée des situations de pauvreté et de précazrité) + désengagement progressif de l'Etat

Action publique inégalitaire

Très inégale volonté des maires de participer à un véritable effort de solidarité + forte hétérogénéité entre les 36000 communes => tentatives de correction à partir de l'intercommunalité : loi de 1992 => communautés de communes, de villes, dont les compétences sont étendues, mais le social en est absent.

Des situations communales contrastées

Selon conception "classique" / "étendue" de l'intervention sociale. 

"Classique" = socle habituel autour des personnes âgées et de la petite enfance (mise en œuvre : CCAS + mise à disposition du personnel administratif et technique de la mairie), instruction du RMI.

"Etendue" = élargissement du rayon d'action : prévention de la délinquance, gestion du RMI, insertion professionnelle des jeunes, animation périscolaire, logement…

Selon la + ou – grande imbrication dans un réseau d'agglomération urbaine

Conception "étendue" dans les grandes agglomérations, et conception "classique" dans les grosses communes détachées de l'agglomération

Selon l'histoire politique et sociale des communes

· L'histoire consitue la trame de la nature de l'intervention communale et elle continue d'irriguer le sens du travail des élus et des administratifs.

· inégalité des habitants face à l'intervention sociale territorialisée + problème de la nature de l'action publique mise en œuvre.

Chap 14 : réévaluer la politique de la ville (Jacques Donzelot, Philippe Estèbe)

La qualité d'une politique se juge aux moyens qu'elle met en œuvre, mais aussi au mode d'action qu'elle institue et plus profondément, peut-être, au diagnostic qui préside à son lancement. 

Contrat de ville : animé par la mission "ville" de la préfecture et les élus locaux.

Mission "ville" : animer les services de l'Etat pour que ceux-ci financent  des actions innovantes et y engager les communes.

L'Etat se met en ordre de marche face à la question des banlieues : coordonner l'action des services locaux de l'Etat et définir avec les élus concernés l'aire d'intervention, ses contenus et ses modalités. 

· Mais l'observation fait apparaître trois phénomènes décevants :

· caractère stéréotypé de contrats de ville, contradictoire ! Les textes des contrats e ville ressemblent plus souvent à des formulaures d'attribution de subventions multi-sectorielles qu'à des projets mûrement réfléchis. Partour le même type d'action : aménagement d'espaces publics et subventions au secteur associatif
· réduction du contrat de ville à une pure logique de subvention. (qui ressemble plus à un marché qu'à un débat ou chaque administration vient négocier individuellement). Pas de mise en cohérence. La logique sectorielle l'emporte souvent au plan local au détriment d'une politique qui se veut globale. Inversement, pour les "grands projets urbains", c'est l'Etat qui dirige et les communes qui acquiescent (gros budget !) : les élus locaux mettent uniquement leur connaissance du terrain et leur légitimité au service du projet.

· choix discutable de la commune comme partenaire du contrat de ville. Le modèle du contrat n'a pas trouvé avec la politique de la ville une brillante illustration : le sectoriel l'emporte toujours sur le transversal. Les élus communaux aiment être maîtres chez eux et le sont d'autant plus qu'ils ont affaire aux services de l'Etat en ordre dispersé ! Les subventions s'additionnent d'autant mieux que les interlocuteurs restent multiples. De plus, les problèmes rencontrés par les villes sont souvent d'ordre inter-communal ou infra-communal. D'où la question de la légitimité de la commune comme sujet du contrat !
· diagnostic rétrospectif (plus que prospectif) de la ville. Les villes font état d'une dispersion de la population sur le territoire environnant (à rebours du mouvement de concentration qui a précédé) et d'une polarisation sociale sociale du territoire urbain (qui sépare les catégories que la ville industrielle avait rapprochées). Les politiques de la ville devraient donc viser l'aménagement de l'espace urbain et compenser les effets sociaux de sa dislocation.
· L'objectif déclaré de la politique en direction des zones urbaines défavorisées est de "faire de ces quartiers des quartiers comme les autres, de les banaliser". Repris partout et par tous les acteurs de cette politique, ce mot d'ordre a acquis un statut d'évidence. Et c'est cette évidence qu'il est temps de suspecter. Qu'est-ce qu'un quartier ? Est-ce que çà existe encore ?! Ce n'est plus qu'un "repère" géographique pour certains, ou un "repaire" pour ceux qui n'ont pas de travail. Comment savoir alors ce que peut-être un quartier comme les autres ?! Dans ce qu'on peut appeler un territoire urbain affecté de contradictions croissantes.
Renoncer à la politique de la ville ou la réévaluer ?

La politique n'a, à l'évidence, pas été à la hauteur des espérances qu'elle avait suscitées. Les crédits incitatifs qu'elle a permis de rassembler au plan central sont plus souvent utilisés localement pour combler les carences des finances ordinaires, quer pour soutenir des actions innovantes. Sa méthode contractuelle n'engendre pas tant une dynamique d'interpellation réciproque entre l'Etat et les collectivités locales qu'un nouveau guichet pour la recherche de subventions par les communes. Quant aux objectifs qu'elle se donnait, il semble bien qu'ils correspondent à une lecture rétrospective de la question urbaine, à une sous-estimation des lignes de fractures qui affectent la ville postindustrielle.

Prendre la mesure de la nouvelle question urbaine : L'apparition, au sein de la ville, d'un besoin nouveau, celui de l'intégration, ne découle pas de l'apparition localisée d'une défaillance de la capacité intégrative de cet espace. Il provient plutôt d'un changement du régime de production de l'urbain, au fur et à mesure que la production elle-même changeait de régime. La ville industrielle produisait spontanément de l'intégration, ce qui est en train de disparaître par l'effet de la mobilité spatiale et de la polarisation sociale qui caractérisent la ville postindustrielle. 

Ce n'est plus un principe de séparation fonctionnelle qui régit la distribution des classes sociales dans l'espace urbain, mais un mécanisme de sécession : par le sentiment qu'elles se nuisent mutuellement. Les pauvres pèsent sur les conditions d'existence des riches qui les fuient. Eux-mêmes ont tendance à éviter l'humiliation, la frustration inutile que leur procure la vue d'une aisance inaccessible en s'auto-enfermant dans leurs cités d'habitat social. La mise à distance mutuelle entre riches et pauvres s'alimente du jeu dialectique de la crainte que ressentent les uns, de la menace qu'expriment les autres par la seule manifestation de leur existence. Leurs zones d'habitat s'éloignent et aucun lieu de travail ne permet leur réunion. Ils n'ont en commun que l'espace public et ceuil-ci devient un lieu d'affrontement plus que de reconnaissance. Ils ne se donnent plus à voir les uns les autres. Ils "ne peuvent plus se voir" et envahissent l'espace public pour en chasser les autres. […] Ils n'ont plus en commun que l'espace qui les sépare et cet espace doit disparaître si l'on veut rétablir la paix civile. Car, soit ce sont les jeunes des cités qui envahissent les centres et sèment la panique chez les commerçants, soit c'ezst la police qui envahit les cités et impose son ordre. Dans les deux cas, c'est l'espace public qui disparaît et, avec lui, la ville comme forme d'organisation sociale. La ville se défait au fur et à mesure qu'elle perd sa qualité, c'est à dire sa capacité à faire coexister ceux qui ne se ressemblent pas. On ne la trouve plus qu'à l'état de besoin. […] La ville n'a donc pas à être réparée ici ou là à raison des privations particulières affectant telle ou telle zone. La raison d'être d'une politique de la ville  serait ainsi de refaire "de la ville" plutôt que refaire la ville. […] De même, est-il inutile de vouloir recréer de la mixité sociale par décret […] Le désir des couches moyennes aisées de "vivre entre elles" semble bien incoercible, dèls lors qu'aucun motif économique ne les oblige à accepter une promiscuité sociale, perçue comme porteuse de menace pour la qualité de leur vie. Mais il est tout aussi illusoire de prétendre sauver la ville par la réanimation de la vie de quartier dans les zones défavorisées des banlieues ou des vieux centres. […] Il y a quelque inconscience à demander aux couches les plus précarisées de nous régaler du spectacle d'une chaleureuse convivialité communautaire lorsque celle-ci n'est plus de mise pour le reste de la société.

La seule voie que nous apercevons est celle qui vise […] à réduire la dénivellation que [le mouvement urbain] produit entre deux régimes d'usage de l'espace urbain. Ce n'est pas tant la polarisation sociale des villes qui fait problème que celle des emplois de l'urbain. l'opposition croissante entre un pôle indexé sur la "mobilité des individus, la qualité des services collectifs, la maîtrise de l'environnement", et puis un autre caractérisé par "l'immobilisation, la dépréciation des services, l'absenc de pouvoir sur l'environnement". Il s'agit de lutter pour une égale capacité de tous à s'y déployer [dans l'espace urbain], à en disposer, à maîtriser le tissu urbain.

Des contrats avec les agglomérations plutôt qu'avec les communes
Comment faire : identifier un interlocuteur ayant capacité à représenter l'agglomération dans son devenir. La commune est dans la ville. Mais elle n'est plus la ville. La réunion des élus en une même enceinte n'est pas représentative de toutes les composantes de la ville. D'autre part, épuisement du "préfet-animateur" à créer les conditions d'un partenariat. L'échec du contrat d'agglomération justifie à contratrio de créer une instance de la représentation de la population de l'agglomération dans son entier. Le sentiment d'appartenance à une même communauté urbaine est très fort, pour tous, donc les élus locaux ont une certaine légitimité, mais ont du mal à faire apparaître un consensus !

Il faut élargir le champ de la représentation, ce qui suppose un accroissement des moyens d'action, et une compétence territoriale, accordés à des "élus de l'agglomération".

La mise en place d'un conseil d'agglomération permettrait, à l'Etat, de disposer d'entrée de jeu d'un interlocuteur au fait des polatisations et des décrichages qui affectent le régime urbain. Le contrat de ville pourrait ainsi devenir un véritable contrat d'agglomération.
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